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Les temps forts de 2008 et 2009 

 

5 millions, et le compte nôest pas terminé ï de la mobilisation ¨ lôaction  

Le 25 novembre 2008, lôambassadrice de 
bonne volont® de lôUNIFEM Nicole Kidman a 
présent® au Secr®taire g®n®ral de lôONU Ban 
Ki-moon 5.066.549 signatures, représentant les 
voix des personnes qui, à travers le monde, ont 
ajout® leur nom ¨ lôinitiative Dites NON de 
lôUNIFEM, qui demandent instamment aux 
gouvernements de faire de la fin de la violence 
contre les femmes et les filles une de leurs 
toutes premières priorités. Sôappuyant sur lô®lan 
de cette première phase, et dans le but de 
contribuer directement à la campagne Tous 
UNiS pour mettre fin à la violence contre les 

femmes, lôUNIFEM renforce lôinitiative sous le titre Dites NON ï Tous UNiS. Lancé en novembre 
2009, Dites NON ï Tous UNiS vise à susciter et mettre en valeur les actions menées par les 
personnes individuelles, les gouvernements et les partenaires de la société civile. Les actions vont 
de la mobilisation en faveur de lôadoption de l®gislations pertinentes ou de la sensibilisation des 
écoliers au volontariat dans les refuges locaux, en passant par les dons en faveur de programmes 
de protection des femmes et des filles contre la violence. Chaque action est décomptée pour 
présenter le formidable élan mondial qui existe au niveau de lôengagement sur la question. 
Lôobjectif initial est dôenregistrer 1 million dôactions en une ann®e. Certains des moments forts 
de cette première phase de Dites NON sont décrits ci-dessous : 
 
 
 
 

 

GOUVERNEMENTS 

Les femmes eurasiennes Disent NON 

Lors dôune session extraordinaire consacrée à Dites NON au cours du Deuxième Sommet des 

femmes eurasiennes organisé à Astana, au Kazakhstan, les 25 et 26 juin 2008, la ministre de la 

Justice de la République du Kazakhstan, Zagipa Balieva, a conduit plus de 40 représentants 

dôinstitutions gouvernementales et dôassociations patronales f®minines de Lettonie, dôOuzb®kistan, 

du Tadjikistan, du Kirghizistan et du Kazakhstan ¨ signer lôinitiative de lôUNIFEM.  
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Les dirigeants ibéro-américains Disent NON  

Les Chefs dôEtat de 17 pays ib®ro-américains ont 
ajout® leurs noms en faveur de lôinitiative Dites NON à 
la violence contre les femmes de lôUNIFEM, à 
lôoccasion du 18ème Sommet ibéro-américain organisé 
au El Salvador en octobre 2008. Leur appui a mis en 
®vidence lôaccord auquel sont parvenus les Etats ib®ro-
américains au cours du Sommet, qui demande 
instamment au Secrétariat général ibéro-américain et à 
lôOrganisation des jeunes ib®ro-américains de lancer 
une campagne de sensibilisation en vue de combattre 
la violence contre les femmes, en particulier chez les 
jeunes. Ces pays sont : lôArgentine, Andorre, la Bolivie, 
le Chili, la Colombie, le Costa Rica, la République 

dominicaine, lôEquateur, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, Panama, le Pérou, le 
Portugal, lôEspagne et le Venezuela. 

 

La Jordanie et lôIraq lancent lôinitiative Dites NON  

Lôambassadrice de bonne volont® de lôUNIFEM, Son Altesse royale la 
Princesse Basma Bint Talal, a lanc® lôinitiative Dites NON en Jordanie le 20 
août 2008, au cours dôune manifestation organis®e par lôUNIFEM en 
collaboration avec la Commission nationale jordanienne pour les femmes 
(JNCW). Dans un geste symbolique, les participants de la cérémonie de 
lancement organisée à Amman se sont levés de leurs sièges et ont fait 
sonner des cloches pour tirer la sonnette dôalarme ¨ propos de lô®pid®mie de 
violence contre les femmes. Des signatures ont été recueillies dans tous les 
gouvernorats de Jordanie, dans le cadre dôune initiative nationale contre la 
violence sexiste. Le Président du Conseil des représentants iraquien, le Dr. Mahmoud 
Mashhadani, a signé la campagne Dites NON et invité tous les femmes et hommes iraquiens à le 
rejoindre. Un certain nombre dôautres parlementaires iraquiens ont ajouté leurs noms au cours 
dôune session extraordinaire organis®e par le Comit® des femmes du Conseil des repr®sentants et 
lôUNIFEM le 27 ao¾t 2008. Des cahiers ont ®t® distribu®s pour recueillir les signatures ¨ travers 
tout le pays. Parmi les personnalit®s ayant ®galement ajout® leurs noms ¨ lôoccasion dôune r®union 
de haut niveau organisée à Vienne figuraient aussi : le Premier ministre libanais Fouad Siniora, le 
Premier ministre de lôAutorit® nationale palestinienne Salam Fayyad et le ministre des Affaires 
étrangères de Jordanie, Salah Eddin Al Bashir.  
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Les gouvernements du Sénégal, de la Tanzanie et des Seychelles répondent à un appel à 
lôaction  
 

Le Gouvernement du Sénégal a été le tout premier gouvernement à 
signer en faveur de la campagne Dites NON, dès le début 2008. Le 
4 mars, Awa Ndiaye, ministre sénégalaise de la Famille, de 
lôEntreprenariat f®minin et du Microfinancement (sur la photo), a été 
déposer les signatures du Président sénégalais Abdoulaye Wade, 
du Premier ministre Cheikh Hadjibou Soumare ainsi que de 23 
ministres du gouvernement au Si¯ge de lôUNIFEM. La Tanzanie, 
sous lôimpulsion du Pr®sident Jakaya Mrisho Kikwete (sur la photo), 
a concrétisé son engagement en faveur de cette action en lançant 

un comité national multisectoriel pour réviser et renforcer le plan dôaction national sur la violence 
contre les femmes. Les agents de police ont en outre été formés pour fournir un appui aux 
victimes de la violence. La ministre pour le D®veloppement communautaire, lôEgalit® des sexes et 
les Enfants, Mme Margaret Siita, a lancé de son côté une campagne de sensibilisation nationale 
par SMS, en collaboration avec lôop®rateur t®l®phonique Vodacom. Le 22 juillet 2008, lors dôune 
cérémonie à laquelle participait la Vice-Secrétaire générale Asha Rose Migiro, le Premier ministre 
Pinda a men® lôAssembl®e nationale tanzanienne à signer 
lôinitiative Dites NON à la violence contre les femmes de 
lôUNIFEM. Le 17 juillet, la ministre de la Sant® et du 
Développement social des Seychelles, Marie-Pierre Lloyd, a 
signé la campagne, au nom du gouvernement des Seychelles, au 
moment de présenter la Stratégie nationale sur la violence 
domestique, et a lanc® un site Internet sur lô®galit® des sexes. Les 
Seychelles travaillent ¨ lôheure actuelle au renforcement de la 
législation sur la violence domestique. 

 

Les gouvernements du Népal et du Timor-Leste signent lôinitiative 

Le 9 juillet, la ministre de la Femme, de lôEnfance et de la 

Protection sociale du Népal, Pampha Bhusal, a ajouté son nom 

en faveur de la campagne, au cours dôune table ronde visant ¨ 

échanger sur les résultats du rapport du Secrétaire général des 

Nations Unies sur la violence contre les femmes. Démontrant 

lôengagement du gouvernement timorais pour ce qui est de 

mettre fin à la violence contre les femmes, le Président de 

lôAssembl®e nationale de la R®publique d®mocratique du Timor-Leste, Fernando Lasama de 

Araujo, au nom du Président Ramos-Horta, a lancé, le 10 septembre, une initiative Dites NON 

nationale à Dili en compagnie du Premier ministre Kay Rala Xanana Gusmão (photo). Le 

lancement de lôinitiative nationale Dites NON a été accompagné dôun certain nombre dôactivit®s 

visant ¨ sensibiliser le public sur la violence sexiste ainsi quô¨ recueillir des signatures en faveur 

de Dites NON.  

 



 
 

 
www. ditesnonalaviolence .org  

Lôambassadrice de bonne volont® Nicole Kidman salue lôaction du gouvernement australien 

Le moment de passer ¨ lôaction : le titre du rapport publié en avril 2009 

par le Conseil national australien pour réduire la violence contre les 

femmes et leurs enfants a entraîné une réponse immédiate. Confirmant 

son leadership sôagissant du d®veloppement dôun plan ¨ long terme en 

vue de réduire la violence contre les femmes, le gouvernement 

australien sôest engag® ¨ faire avancer dans lôimm®diat 18 des 20 

recommandations prioritaires figurant dans le rapport du Conseil 

national, qui comptent la mise en place dôun cadre de pr®vention 

primaire national ainsi que la cr®ation dôun service t®l®phonique et 

dôune ligne dôappui en cas de crise. Lôambassadeur de bonne volont® 

de lôUNIFEM Nicole Kidman a salué cette initiative : « Je suis très fière 

que le gouvernement australien et le Premier ministre lui-même 

considèrent que cette question est des plus graves et est une priorité nationale ». Le Conseil 

national a été créé en mai 2008, avec pour mission de fournir au gouvernement des conseils sur 

lô®laboration dôun plan national basé sur des données factuelles pour réduire la violence contre les 

femmes et leurs enfants. En novembre 2008, le ministre des Affaires étrangères, M. Stephen 

Smith, la ministre de la Condition de la femme, Mme Tanya Plibersek, ainsi que le ministre de la 

Justice Robert McClelland, ont signé Dites NON au nom du gouvernement australien, et renforcé 

leur engagement en faveur de la question en annon­ant lôaccession de lôAustralie au Protocole 

facultatif de la CEDAW. La ministre Plibersek a expliqué : ñLe fait dôacc®der au Protocole facultatif 

enverra un message fort selon lequel lôAustralie prend au s®rieux la promotion de lô®galit® des 

sexes et quôelle est pr°te à être jugée en vertu des normes internationales en matière de droits de 

lôhomme.ò 

 

Les Etats-Unis et le Canada disent NON à la violence contre les femmes 

La Secr®taire dôEtat am®ricaine Condoleezza Rice a 
signé la campagne Dites NON le 18 novembre 2008, 
estimant : « Au moment où la campagne « Dites NON à 
la violence contre les femmes » entre dans sa deuxième 
année, nous devons nous attacher à sensibiliser les 
individus et les communautés sur les dommages 
considérables provoqués par la violence contre les 
femmes, et nous impliquer pour que cesse cette 
atrocité. è La ministre dôEtat canadienne pour la 
Condition de la femme, Mme Helena Guergis, a 
également signé la campagne en novembre, et a demandé instamment au peuple canadien de 
rejoindre la campagne et de se renseigner davantage sur la question.   
 
 
 



 
 

 
www. ditesnonalaviolence .org  

La première ville des Philippines rejoint Dites NON 
 

Aux Philippines, la ville de Quezon a lancé une 
campagne pour recueillir un million de signatures en 
faveur de Dites NON ¨ lôouverture des c®l®brations du 
mois des Femmes pour 2009. La ville de Quezon a été 
la toute première ville de la région de la capitale 
nationale des Philippines à faire voter un code et à 
institutionnaliser des mesures pour la protection des 
femmes et des enfants. Au niveau national, le 
gouvernement philippin a pris lôengagement historique 
de promouvoir lô®galit® des sexes en signant la Charte 

nationale des femmes en août 2009. A Manille, la Présidente Gloria Arroyo a officiellement 
promulgu® une loi en faveur de lô®galit® des sexes pour laquelle les groupes de droits de la femme 
sô®taient mobilis®s au cours des sept dernières années. Cette législation qui fera date est alignée 
sur la Convention sur lô®limination de toutes les formes de discrimination ¨ lô®gard des femmes et 
comporte des dispositions comme la formation de tout le personnel gouvernemental impliqué dans 
le travail sur la violence sexiste au niveau des droits de lôhomme et de la prise en compte des 
sexosp®cificit®s, et lôoctroi aux hommes et aux femmes dôun statut dô®galit® sur la publication de 
contrats et de brevets en matière de bonne intendance.  

 

Europe 2008 : une ann®e dôactions  

Tout au long de la première phase de Dites NON, les 

responsables gouvernementaux de toute lôEurope ont 

r®pondu ¨ lôappel mondial en signant en faveur de 

lôinitiative Dites NON et en sôengageant ¨ mettre la 

question ¨ lôordre du jour national. Ajoutant son nom ¨ 

Dites NON en mars 2009, la ministre italienne des 

lôEgalit® des chances, Mara Carfagna, a annonc® quôelle 

accueillerait une Conférence internationale au niveau 

ministériel sur la violence contre les femmes dans le 

contexte de la Présidence italienne du G8. Le document 

final de la conférence, qui fut organisée en septembre 2009, lance un appel en faveur de normes 

de protection internationales, à la reconnaissance du rôle des femmes dans la consolidation de la 

paix, ¨ donner la priorit® ¨ lô®ducation en vue de promouvoir lô®galit® des sexes et ¨ lôengagement 

politique de chaque gouvernement individuel.  

Globalement, les représentants de la Commission europ®enne et les chefs dôEtats ou ministres 

des pays européens suivants ont apposé leur signature : Autriche Belgique, Bosnie et 

Herzégovine, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Italie, 

Liechtenstein, Malte, Pays-Bas, Norvège, Portugal, République slovaque, Slovénie, Espagne, 

Suède, Suisse, Royaume-Uni. 
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PARLEMENTS 

Les parlements du monde et leurs présidentes ont rejoint le réseau Dites NON 

Plus de 200 parlementaires venant de quelque 70 
pays ont signé la campagne Dites NON au cours 
de la 119ème Assembl®e de lôUnion 
interparlementaire (IPU) dôoctobre 2008. ç La 
violence contre les femmes demeure une 
question primordiale ¨ lôordre du jour des droits de 
lôhomme et parlementaire international. Nous 
devons tous nous engager et nous mobiliser 
contre cette réalité inacceptable à laquelle les 
dirigeants politiques du monde doivent sôattaquer 

de manière urgente » a souligné le Président Dr. Theo-Ben Gurirab, le nouveau Président de 
lôIPU. LôIPU a pris lôengagement dôintensifier ses actions dans ce domaine et lancé un programme 
sur trois ans visant à aider les parlements à faire de la fin de la violence contre les femmes une 
priorité nationale. En juillet 2009, les présidentes et vice-présidentes de 15 parlements nationaux 
ainsi que le Parlement arabe de transition ont sign® lôinitiative Dites NON à la violence contre les 
femmes lors de la Cinqui¯me r®union annuelle des Pr®sidentes de parlements organis®e par lôUPI, 
et ont convenu de faire de la question une priorité de leur travail (photo). Une question-clé de la 
conf®rence a ®t® la n®cessit® dôadopter une l®gislation nationale sur la violence contre les femmes 
conforme aux engagements internationaux, notamment à la CEDAW, ainsi que le besoin de mise 
en application effective. Les Présidentes des parlements des pays suivants ont sign® lôinitiative 
Dites NON : Albanie, Australie, Autriche, Ghana, Hongrie, Lesotho, Namibie, Pays-Bas, Pakistan, 

Rwanda, Serbie, Swaziland, Suisse, Turkménistan, Royaume-Uni, Parlement arabe de transition. 

 

Le Parlement européen appelle à une année de la tolérance zéro par rapport à la violence 

contre les femmes 

La lutte mondiale pour mettre fin à la violence contre les femmes et les 
filles a connu un élan significatif en avril 2009, quand le Parlement 
européen a appelé la Commission européenne à désigner une 
« Année européenne de la tolérance zéro par rapport à la violence 
contre les femmes è dans le cadre de lôadoption dôune ç Déclaration 
®crite sur lôinitiative Dites NON à la violence contre les femmes ». La 
membre suédoise du Parlement européen et Vice-Présidente du 
Comité sur les droits de la femme, Mme Eva-Britt Svensson, a pris 
avec succ¯s la t°te de lôinitiative parmi les membres du Parlement 
europ®en. Lôambassadrice de bonne volont® de lôUNIFEM et porte-
parole de Dites NON, Nicole Kidman, a félicité les membres du Parlement européen pour leurs 
signatures : « Vos 408 signatures se traduisent par lôadoption dôune d®claration ®crite hautement 
significative. Cette dernière mobilisera un large appui gouvernemental et public en faveur 
dôinvestissements significatifs dans les services et les ressources pour les victimes ». 
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SOCIETE CIVILE 

Dites NON suscite la mobilisation des jeunes thaïlandais 

A Bangkok, des centaines dô®tudiants et dô®tudiantes 
dôuniversité enthousiastes sont descendus dans la rue 
dans le cadre de Dites NON. En tout, plus de trois 
millions de Thaµlandais ont ajout® leurs noms ¨ lôinitiative 
Dites NON. Se fondant sur cet élan, et dans un effort 
continu pour susciter lôengagement des jeunes, 
lôambassadrice de bonne volont® de lôUNIFEM pour la 
Thaïlande, la Princesse Bhajrakitiyabha, a ensuite lancé 
le programme basé sur les écoles Les jeunes disent 
NON à la violence contre les femmes, lancé par 

lôUNIFEM en collaboration avec le Bureau de la Commission éducative de base (OBEC), le 
minist¯re de lôEducation et le minist¯re de la Justice. Les ®tudiants ont explor® lôenvergure et la 
variété de la violence sexiste, parlé de leurs expériences personnelles et se sont rendus dans ces 
centres de crise pour pouvoir se faire une idée par eux-mêmes des services nécessaires, Chaque 
école a élaboré des initiatives pour protéger les femmes et les filles au sein de leurs 
communautés, qui ont été présentées à son altesse royale la Princesse Bhajrakitiyabha, qui a été 
une force motrice de Dites NON en Thaïlande et qui a présidé la cérémonie de clôture lors du 
dernier jour de la formation. Le programme des jeunes doit se poursuivre dans toute la Thaïlande 
et alimenter la seconde phase de lôinitiative de lôUNIFEM.  

 

Les dirigeants religieux disent NON 

Quôils soient bouddhistes ou chr®tiens, hindous ou juifs, musulmans ou indig¯nes, la violence 

contre les femmes est une question qui intéresse toutes les religions, croyances ou groupes basés 

sur la foi. Avec « Retrouver la dignité ï les religions sôallient pour mettre fin ¨ la violence 

contre les femmes », Religions for Peace (RFP), partenaire de Dites NON, mène à bien une 

initiative mondiale pour mettre fin à la violence contre les femmes grâce à son réseau 

interreligieux. Jeunes, dirigeants religieux ou victimes de violencesé : tout le monde est invité à 

rejoindre cette initiative et à Dire NON. Chaque action 

sera décomptée par RFP ainsi que dans le rapport 

dôactivit®s de Dites NON sur saynotoviolence.org. 

LôUNIFEM a lancé son partenariat avec Religions for 

Peace lors dôune manifestation inaugurale le 25 

septembre 2008 à New York. Lors de la manifestation, 

de hauts dirigeants religieux se sont engagés à 

contribuer à mettre fin à la violence contre les femmes 

et ajout® leurs noms en faveur de lôinitiative de 

lôUNIFEM. 


